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    Eh bien, chers collègues, je soutiens que le problème catalan, comme tous ceux qui lui sont semblables, existant ou ayant existé dans d’autres nations, est un problème qu’on ne peut pas résoudre et qu’on peut seulement endurer […].


    JOSÉ ORTEGA Y GASSET,


    
Discours aux Cortès Constituantes, 19321



  






Introduction





La Catalogne deviendra-t-elle un État indépendant ? Il semble que la réponse à cette question puisse un jour être « oui ». Les juristes discuteront longtemps pour savoir si l’indépendance était vraiment contenue dans le texte de la résolution du Parlement catalan adoptée le 27 octobre 2017. Pas le moindre acte de souveraineté n’a été accompli au cours des heures qui ont suivi cette déclaration unilatérale retransmise par les médias du monde entier. Son texte prévoyait pourtant la constitution d’une fonction publique, la création d’une banque centrale ou encore l’établissement de règles pour l’acquisition de la « nationalité » catalane. L’acte unilatéral n’a même pas été accompagné d’une cérémonie de levée des couleurs… Il a presque automatiquement entraîné l’application de l’article 155 de la Constitution espagnole, suspendant de fait l’autonomie de la région autonome. Depuis, la plus grave crise institutionnelle qu’ait connue l’Espagne depuis le retour de la démocratie continue bel et bien : l’élection d’un nouveau Parlement régional, le 21 décembre 2017, a donné raison aux organisateurs de l’acte symbolique du 27 octobre. Les partis favorables à l’indépendance y restent majoritaires.

Comme Européens, nous ne pouvons nous contenter de décrier le choix d’une majorité relative de Catalans qui, à chaque échéance électorale, se prononce en faveur de l’option indépendantiste. Et il est illusoire de croire que la seule action des juges, saisis pour statuer sur des soupçons de sédition, de rébellion et de malversation, pour légitime qu’elle soit dans une démocratie, suffise à régler une question en partie d’ordre politique – quand bien même serait en cause l’essentiel : l’intégrité territoriale d’un État. L’hypothèse de l’existence d’une majorité silencieuse qui ramènerait avec ses voix la Catalogne dans le giron des « unionistes » ou des « constitutionnalistes » a été balayée au soir de l’élection d’un nouveau Parlement de Catalogne. Les habitants de la région autonome sont divisés en deux blocs antagonistes que presque plus rien ne réunit. Cette polarisation extrême de la vie politique est la raison qui justifie que l’on tente, dès maintenant, d’expliquer les processus en cours, même si la fin de l’histoire n’est pas écrite.

Le seul parti pris de cet essai est d’indiquer les raisons pour lesquelles le camp des indépendantistes peut continuer à mobiliser et peut-être, un jour, atteindre la masse critique d’une « majorité sociale » capable d’imposer alors ce qui n’a pu être obtenu au cours de l’automne 2017. La bataille autour de l’identité catalane est l’un des premiers vecteurs de cette conquête pour l’hégémonie. La droite espagnole, du fait d’erreurs d’appréciations ou par incapacité dans le domaine de l’autocritique, donne quelques raisons au camp des indépendantistes, pour maintenir son cap. Dans leur effort pour la construction – désormais, à long terme… – d’un État effectivement doté de pouvoirs régaliens, les partis indépendantistes peuvent aussi compter sur l’existence d’un proto-État dont nous raconterons l’histoire. Et il nous faudra indiquer les raisons pour lesquelles la construction de la « République catalane » a pris le pas sur d’autres priorités dans les programmes des principaux partis indépendantistes.

Nous retrouvons en Catalogne les débats existant déjà ailleurs sur notre continent, au sujet des inégalités territoriales, de l’exacerbation des sentiments nationaux, de l’exigence démocratique – et, plus généralement, sur le moment populiste. Un printemps catalan est là, qui, avec le mouvement des Indignés de 2011 ainsi que l’irruption sur la scène politique de partis tels que Podemos et Ciudadanos, consacre l’Espagne comme laboratoire politique de la vieille Europe.







– 1 –

Question d’affects





« Carles Puigdemont est le cent trentième président de la Generalitat de Catalogne. » Cette phrase peut sembler étrange quand on sait que l’institution que nous connaissons est née… dans les années 1930. C’est pourtant le titre d’une dépêche émanant d’une agence de presse, repris tel quel par le grand quotidien de Barcelone, La Vanguardia, en janvier 2016. Vient d’être désigné président de la Generalitat celui qui devait, moins de deux ans plus tard, proposer une déclaration unilatérale d’indépendance. Le journal catalan se réfère aux travaux de l’historien Josep Maria Solé i Sabaté pour rappeler qu’à l’époque médiévale, précisément en 1359, les Cortes catalanes avaient créé une délégation générale dont l’un des principaux responsables, choisi au sein du clergé, était nommé président1. Toujours en janvier 2016, un article d’El País dénonce ce qui est considéré, depuis Madrid, comme un raccourci sémantique et historique. Son auteur critique les libertés prises avec l’histoire et les manipulations contemporaines. S’il fallait compter les prédécesseurs de Carles Puigdemont, mieux vaudrait commencer à partir de 1932, c’est-à-dire depuis l’établissement de la Generalitat de Catalogne telle que nous la connaissons aujourd’hui. L’institution sera une seconde fois reconnue, en 1978, au cours de la Transition à la démocratie de l’Espagne. Carles Puigdemont devrait donc plutôt être présenté comme le neuvième président de l’histoire de la région autonome2. Cette position, selon El País, semble bien plus justifiée qu’une autre visant à assimiler les fonctions de plusieurs clercs du Moyen Âge à celles des chefs successifs d’un pouvoir exécutif issu de la majorité parlementaire désignée par le suffrage universel.

Ce duel à fleurets mouchetés entre deux très grands quotidiens nous rappelle que le diable se cache dans les détails. Il nous indique qu’avec la question catalane, les polémiques parmi les plus ardentes naissent autour de l’Histoire.


L’histoire comme arme politique

Un récit national catalan existe bel et bien, en partie entretenu à l’université, qui inspire quelques débats fondamentaux touchant à l’identité, à la culture et à l’enseignement. La guerre de Succession d’Espagne (1701-1714) en est un temps fort. La fin de la guerre est marquée par la chute de Barcelone face aux troupes du premier roi Bourbon d’Espagne, Philippe V (petit-fils de Louis XIV), le 11 septembre 1714. Le dessein de ce dernier est alors de centraliser, bien plus qu’elle ne l’est, la péninsule et ces anciens royaumes qu’Isabelle de Castille et Ferdinand d’Aragon avaient déjà commencé à unifier par leur mariage, en 1469. L’un des décrets de Nueva Planta, celui de 1716, supprime, en Catalogne, des privilèges remontant au Moyen Âge. Son adoption marque l’intégration complète de la Catalogne à l’Espagne de l’époque moderne. Nous ne retracerons pas, ici, toutes les étapes d’une guerre qui ne se fit pas qu’en dentelles. Il nous faut plutôt nous arrêter sur des représentations très communément admises aujourd’hui en Catalogne, au sujet de cette guerre et de la prise de Barcelone de 1714.

« La Catalogne a deux institutions principales : la Generalitat et le Parlament. Toutes deux sont nées à l’époque médiévale et ont fonctionné normalement jusqu’à leur abolition en 17163. » L’ouvrage d’où est extraite cette citation est publié à l’occasion du tricentenaire de la chute de Barcelone. Parmi ses rédacteurs, on trouve notamment un professeur d’histoire contemporaine de l’université de Barcelone, un autre de l’université autonome de Barcelone, le directeur du musée d’histoire de Catalogne et un docteur en histoire moderne4. Au cours des mois qui ont accompagné les célébrations du tricentenaire, en 2014, on le trouve à la librairie du centre culturel El Born, récemment inauguré dans le quartier barcelonais de la Ribera. Implanté sur le site du premier marché couvert de la ville, l’endroit abrite les fouilles archéologiques d’un quartier populaire détruit au lendemain de la prise de Barcelone en 1714. La version française de l’ouvrage – également disponible en catalan, en castillan et en anglais – indique au lecteur que le lieu « est un espace au service de la ville dont les buts sont de stimuler et de favoriser la réflexion sur la mémoire locale et nationale et sur la mémoire des événements qui affectent les communautés humaines dans le monde entier ». Il raconte l’histoire. « Une cinquantaine de maisons, sur près du millier que les autorités bourboniennes [sic] ordonnèrent aux propriétaires de démolir eux-mêmes, ont pu être localisées au sous-sol. Cet ordre était motivé par la décision d’y bâtir une fortification grâce à laquelle il serait possible de contrôler la ville, décision prise juste après la fin de la guerre de Succession d’Espagne en 1714. Cette démolition signifia l’interruption de nombreux projets de vie et la disparition complète d’un secteur urbain, effacé à tout jamais de la mémoire collective5. » Les passionnés d’histoire se souviennent du ravage du Palatinat commis par les troupes de Louis XIV en 1674. De nombreux Catalans voudraient rendre incontournable, aujourd’hui, la mémoire de cet autre épisode des guerres de l’époque moderne.

Cette vision très noire des conséquences de la guerre de Succession d’Espagne passe mal, dans une partie de l’opinion. Au cours de la campagne du référendum illégal du 1er octobre 2017, le quotidien El País publie un dossier de plusieurs pages entièrement dédié au démontage des « Mythes et mensonges du procés ». Il s’agirait de proposer une lecture honnête de la guerre de Succession d’Espagne, que certains sont accusés de vouloir aujourd’hui transformer en guerre de « sécession6 ». « Un peuple indépendant et démocratique » aurait été « conquis et ses libertés abolies », dit le grand quotidien madrilène pour fustiger la thèse du bloc indépendantiste. Au début de la guerre, « les Catalans accueillirent le Bourbon avec enthousiasme. […] En effet, devant les Cortes catalanes, réunies en 1701 pour la première fois depuis 1599 – soit, depuis plus d’un siècle ! –, Philippe V jura fidélité aux institutions issues du Moyen Âge. Il octroya un port franc à Barcelone, autorisa l’envoi, chaque année, de deux navires marchands en Amérique. […] Ce ne fut pas la guerre d’une nation contre une autre, ni une guerre d’indépendance, ni une guerre de sécession, ni une guerre patriotique ». Sources et travaux universitaires sont, là aussi, convoqués. « La fin de la guerre catapulta la Catalogne vers la révolution économique : d’abord agrico-mercantile et ensuite proto-industrielle. » El País cite cette phrase du grand historien Pierre Vilar, empruntée au classique La Catalogne dans l’Espagne moderne7.

Mais peut-on lutter contre un mythe fondateur ? Depuis 1980, la Catalogne célèbre chaque année sa fête nationale le 11 septembre. La date est inscrite dans le statut d’autonomie de la région, comme cela est permis en Espagne. Il s’agit, bien sûr, de commémorer la chute de Barcelone en 1714. Pendant de nombreuses années, les indépendantistes les plus radicaux y étaient marginalisés. Aujourd’hui, la majorité de ceux qui assistent aux célébrations suit leurs mots d’ordre.




Querelle à l’école

Certains accusent l’école catalane et son enseignement de fabriquer des indépendantistes. À tel point qu’en septembre 2017, le ministère espagnol de l’Éducation adresse deux requêtes à l’Office pour l’Éducation de la Generalitat, l’enjoignant d’enquêter sur de supposés cas d’« endoctrinements idéologiques » dans les établissements scolaires du primaire et du secondaire. Certains journaux mettent à leurs « unes » des cas de non-respect de la neutralité politique, de la part d’enseignants catalans. La ligne éditoriale fixée par certains éditeurs de manuels d’histoire est aussi examinée. Des enseignants sont même accusés d’avoir agressé verbalement leurs élèves, enfants de policiers nationaux, au lendemain de la tenue du référendum illégal du 1er octobre 2017. Dans El País, un maître qui dénonce ces pratiques met en cause les auteurs de certains ouvrages scolaires : ils procéderaient à une « falsification complète et absolue » de l’histoire, notamment de la guerre de Succession d’Espagne… « Nous avons deux générations de jeunes éduqués dans une haine que nous allons maintenant devoir apprendre à gérer ». L’enseignant met en garde contre l’émergence d’un « mouvement suprématiste » catalan, tenté par « la manipulation des jeunes8 ». La journaliste d’El País ne reprend cependant pas à son compte l’analyse. Elle conclut son article en rapportant les termes d’un magnifique discours au Congrès des députés de Madrid, pour le groupe Unidos Podemos – discours prononcé par Joan Mena : « Grâce à l’immersion [linguistique] et à l’école publique catalane, ce fils d’andalou [qu’il est] est bilingue et a eu droit à la même égalité des chances qui, traditionnellement, était réservée à la bourgeoisie catalane. […] J’ai été si mal endoctriné […] que je suis aujourd’hui professeur de langue et de littérature espagnoles. »

Derrière l’accusation d’endoctrinement, se trouve le procès d’une école publique catalane qui, elle aussi, a vu le jour au début des années 1980 et de ce qu’on appelle « l’immersion linguistique ». Alors que le débat fait rage, une mise au point en forme de contre-attaque en faveur de l’école autonome est publiée par la journaliste Gemma Garcia, du site directa.cat : « L’actuel modèle éducatif tire ses fondements de la loi de normalisation linguistique approuvée le 6 avril 1983 par le Parlement de Catalogne, par 105 voix contre une abstention. » Existe alors un large consensus dans les rangs des principales formations politiques pour éviter que les élèves ne se trouvent séparés les uns des autres pour des raisons linguistiques, explique l’auteur de l’article9. La revendication de l’usage du catalan était fondamentale, après la Transition à la démocratie, dans la région autonome. Sous le régime franquiste, son enseignement n’était toléré que dans quelques écoles privées. Au cours des années 1970, celles-ci se font connaître par de belles expériences en matière d’innovation pédagogique. En 1979, la Generalitat les intègre à un service public qui fait aujourd’hui la fierté d’une majorité de Catalans. Le quotidien conservateur El Mundo ne dit pas autre chose quand il déplore la grande maladresse du ministre de l’Éducation José Ignacio Wert. En 2012, au Congrès des députés, ce représentant du Parti Populaire (PP) avait proposé d’« espagnoliser les enfants catalans » face à un système éducatif échappant, de fait, à tout contrôle étatique espagnol. Mais toute tentative de remettre sous le contrôle du gouvernement central le système éducatif catalan ne peut être considéré que comme une provocation, voire un casus belli, comme c’est actuellement le cas… – et cela quels que soient les reproches que l’on puisse faire à une « immersion linguistique » imposée aux non-catalanophones. À l’école de la région autonome, le castillan (espagnol) a aussi sa place. Deux heures d’enseignement lui sont réservées à l’école primaire, trois au collège et deux au lycée. Mais un journal conservateur comme El Mundo maintient l’offensive. Il dénonce lui aussi la déconnexion de l’enseignement public catalan du système national, ainsi qu’une dérive idéologique vouée à la construction d’une « fabrique des patriotes » par ces deux armes que seraient l’histoire et « l’immersion linguistique », qui sert de pilier au système éducatif régional10. « Les directeurs sont nommés pratiquement au piston par la Generalitat. » Les nominations aux postes d’inspecteurs seraient presque autant soumises aux mêmes principes arbitraires. « C’est pourquoi ne sont garantis ni l’usage du castillan [de l’espagnol] comme langue véhiculaire de l’enseignement ni la neutralité politique et idéologique dans les établissements, tel que l’a dénoncé le rapport intitulé Déficit de qualité démocratique en Catalogne, publié en mai [2017] par [l’association] Societat civil catalana11. » Ce rapport est fondé sur l’analyse d’un autre, réalisé par l’association catalane Acció per a la Millora de l’Ensenyament secundari (AMES), qui défend la thèse selon laquelle l’« endoctrinement » au sein des classes a bien commencé à l’époque du gouvernement de Jordi Pujol. Le document, notamment, déplore l’absence, dans les manuels scolaires d’histoire ou d’éducation civique, montrés du doigt, de référence à la monarchie, à la Constitution et au gouvernement espagnols. Mais cette association et Societat civil catalana sont connues pour leur engagement politique en faveur de l’unité de l’Espagne. Societat civil catalana est, par ailleurs, mise en accusation par une partie du monde enseignant en Catalogne.

Alors que la polémique sur l’école fait rage, Societat civil catalana ne trouve rien moins que de proposer aux parents d’élèves qui se sentiraient victimes de pressions politiques de remplir des formulaires téléchargeables depuis Internet, afin de faciliter de futurs recours devant la justice12. Des récits circonstanciés d’éventuels incidents observés dans les écoles sont demandés, dans la perspective de recours devant les tribunaux. Face à la propagation de ce qui peut apparaître comme un esprit de suspicion, comment d’honnêtes professeurs d’histoire peuvent-ils faire des cours sur la guerre de Succession d’Espagne ou l’indépendance de Cuba – qui inspira le mouvement indépendantiste catalan, à la fin du XIXe siècle… – sans un minimum de crainte ? Par ailleurs, le site d’information en ligne infoLibre signale que le nombre de plaintes contre des enseignants n’est pas aussi élevé que le débat qui entoure l’école catalane pourrait le laisser penser. En sept ans, il n’y en a eu que 428. De même, précise le site, l’enquête menée au sujet de livres scolaires jugés manquant de « rigueur historique », selon les mots utilisés par le secrétaire d’État à l’Éducation Marcial Marín, semble être peu fructueuse. Commandée au début de l’été 2017, aucune conclusion n’est encore remise au bout de sept mois13.

Pour El Mundo, le ver serait tout de même dans le fruit depuis bien longtemps. Un document du parti Convergència democràtica de Catalunya (CDC), qui avait été utilisé comme base programmatique pour les élections autonomes de 1992 et dont l’existence avait à l’époque été révélée par El País et El Periódico14, serait à l’origine de telles dérives. L’un de ses objectifs aurait été d’« insufler le sentiment national », notamment au moyen des programmes d’enseignement. Le débat sur l’enseignement de l’histoire aboutit logiquement à une remise en cause du système éducatif catalan. Les bases d’une division entre un « nous » et un « eux » n’en sont que plus posées, alors que le rapport au passé anime un autre débat, éminemment politique. Au printemps 2018, alors que l’article 155 de la Constitution permet au gouvernement de Mariano Rajoy d’avoir la mainmise sur le système éducatif catalan, son projet de remise en cause du principe d’immersion linguistique pour favoriser plus qu’il ne l’est le castillan – en application, notamment de certains arbitrages prononcés par la justice – suscite de vives critiques. Mais le gouvernement doit agir prudemment, car l’immersion linguistique n’est pas propre à la Catalogne, et toute réforme en ce domaine pourrait éveiller de susceptibilités dans d’autres communautés autonomes. En Galice, au Pays Basque et dans les îles Baléares, un tel régime est également en vigueur et personne ne s’en est plaint comme on s’en plaint aujourd’hui en Catalogne.




La droite espagnole face à son passé

C’est que d’autres polémiques qui plongent leurs racines dans l’histoire sont menées, notamment sur les réseaux sociaux de l’Internet. L’objet de toutes ces discussions est le rapport qu’entretient la droite espagnole à son passé. Pour certains, elle est loin d’avoir soldé tous ses comptes avec le franquisme ou ce qui est aujourd’hui son héritage. Les violences commises à l’encontre des électeurs mobilisés le jour du référendum illégal sur l’indépendance, l’incarcération des dirigeants des deux grandes associations ayant mené la campagne en faveur de l’indépendance, puis l’activation de l’article 155 de la Constitution espagnole, qui place de fait les institutions régionales sous la tutelle de Madrid, seraient autant de preuves que peu de chose aurait changé, dans certains domaines. Ce type de critique vient tant d’Espagne que de l’étranger. En novembre 2017, la BBC lance un sondage, sur Twitter, à partir de cette question : « Huit ministres catalans ont été mis en prison. Pensez-vous que l’Espagne se conduise comme un État fasciste15 ? » Tel écrivain, membre de la Real Academia española, se croit obligé d’écrire une tribune pour répondre à l’accusation d’une consœur allemande selon laquelle l’Espagne serait toujours un peu « Francoland16 ». Et de s’insurger contre son interlocutrice : « Si, selon ses informateurs catalans, nous étions toujours en terre franquiste, comment serait-il possible que la Catalogne disposât d’un système éducatif propre, d’un Parlement, d’une force de police, d’une radio et d’une télévision publique, d’un Institut international pour la diffusion de la langue et de la culture catalanes ? » L’argumentaire, imparable, est accompagné d’autres formes protestations, émanant notamment de vieux militants communistes ayant connu naguère la cruauté de la répression franquiste. Nombre de médias espagnols s’indignent, y compris à gauche, des raccourcis auxquels se livreraient certains défenseurs de l’autodétermination.
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